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14 August 2013 / 14 août 2013 

 

IOTC CIRCULAR 2013–67 / CIRCULAIRE CTOI 2013–67 
 

  

Dear Sir/Madam, 

 

SUBJECT: COMMUNICATION FROM AUSTRALIA 

 

Please find attached a communication from Australia in response to IOTC Circular 2013-60 - Request from the 
International Tribunal for the Law of the Sea. 

 

 

Madame/Monsieur, 

 

OBJET: COMMUNICATION DE L’AUSTRALIE 

 

Veuillez trouver ci-jointe une communication de l’Australie en réponse à la Circulaire CTOI 2013-60 – Requête du 
Tribunal international du Droit de la mer. 

 

Yours sincerely / Cordialement 

  
Rondolph Payet 
Executive Secretary / Secrétaire exécutif 

 
Attachments / Pièces jointes: 

• Response from Australia to Circular 2013-60 / Réponse de l’Australie à la Circulaire CTOI 2013-60 
 

mailto:secretariat@iotc.org
http://www.iotc.org/




Note : ce qui suit est la traduction d’une télécopie en Anglais reçus par le Secrétariat. Pour plus de détails, se reporter à 

l’original. 

 

 
 

M. Rondolph Payet 

Secrétaire exécutif 

Commission des thons de l'océan Indien 

PO Box 1011 

Victoria, SEYCHELLES 

 

Cher M. Payet, 

 

OBJET : CIRCULAIRE CTOI 2013-60 –REQUÊTE DU TRIBUNAL INTERNATIONAL DU 

DROIT DE LA MER 

 

Merci d’avoir consulté l’Australie sur la requête du Tribunal international du Droit de la mer (« le 

Tribunal »). 

L’Australie considère qu’il ne serait pas approprié que le Bureau juridique de l’Organisation pour 

l’alimentation et l’agriculture des Nations unies (FAO) réponde au nom de la Commission des thons 

de l'océan Indien (CTOI). Une telle réponse pourrait être interprétée comme soutenue par les membres 

de la CTOI et représentative de leur opinion. L’Australie note que le Tribunal a identifié la FAO 

comme organisation intergouvernementale qui est « considérée comme à même de fournir des 

informations sur les questions soumises au Tribunal, en tant qu’avis consultatif ». La FAO a déjà eu 

l’opportunité de fournir une réponse exprimant sa position, indépendamment de la CTOI et de ses 

membres. 

 

Dans la mesure où les membres de la CTOI peuvent répondre directement au Tribunal pour exprimer 

leur opinion et étant donnée la nature des questions examinées par le Tribunal, il est probable qu’il 

sera difficile aux membres de la CTOI d’arriver à une position consensuelle. Ainsi, l’Australie suggère 

que la CTOI ne soumette pas de réponse. 

 

Je serais reconnaissant au Secrétariat de bien vouloir diffuser cette communication à l’ensemble des 

membres. 

 

Cordialement, 

 
Gordon Neil 

Commissaire australien près la CTOI 

le 13 août 2013 


